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et rejette ainsi l'ancienr.e douille. En fermant le levier, le cylindre est presse en
avant, pousse la nouvelle cartouche dans la chambre et le transporteur retourne ä

sa place et reeoit une nouvelle cartouche du magasin; le fusil est alors pret ä

partir. On peut aussi armer le chien independamment du levier.
Longueur du fusil 3' 7" (1082mm20). (A suivre.)

»oXKoo

NOUVELLES ET CHRONIQUE.

C'est avec plaisir que nous accedons ä la demande qui nous est faite de publier
les deux pieces ci-dessous, et nous nous joignons en möme temps de tout notre
cceur aux personnes qui regrettent l'importance qu'on attribue aux rixes de Biere.

Monsieur le redacteur,
Je vous prie de pröter votre publicitö ä la lettre suivante que j'adresse ä la

Gazette de Lausanne.
En ma qualitö de commandant de la 8^ brigade, je crois de mon devoir de

protester contre les accusations de quelques journaux vaudois au sujet de la conduite
du bataillon n° 84 pendant le rassemblement de Biere. Ma demarche n'est dictee

par aucune consideration de nationalite, mais seulement par un sentiment de justice
et d'equitö. Je declare donc que pendant toute la duree du service je n'ai eu qu'ä
me louer du bataillon genevois, et que je me suis estime heureux d'etre appele ä
l'honneur de le Commander. Je declare egalement qu'il ne m'est parvenu aucune
plainte ä son sujet; aussi, jusqu'ä preuve du contraire, je regarde comme entierement

fausses et calomnieuses ces accusations qui arrivent apres coup et qui ne sont
pas möme signees.

Je suis heureux de constater que le plus parfait accord n'a cessö de rögner pendant

le rassemblement entre les bataillons n°s 46 de Vaud, 23 de Neuchätel et 84
de Geneve composant la 8? brigade.

L'altercation qui a eu lieu ä Biere entre quelques artilleurs et carabiniers vaudois

et quelques hommes du bataillon de Geneve, n'a jamais eu la gravitö que des

gens animes d'un esprit peu fraternel ont voulu lui pröter; le Conseil federal l'a
du reste compris ainsi en döclarant, apres avoir pris connaissance de l'enquöte
faite, qu'il n'y avait pas lieu ä donner suite ä cette affaire.

Geneve, 28 septembre 1869. Le commandant de la 8» brigade,
Ant. Linck, colonel federal.

Berne, le 16 septembre 1869.

Le Conseil federal suisse ä M. Philippin, colonel federal, commandant
le rassemblement de troupes ä Biere.

Monsieur le colonel,
Apres avoir pris connaissance du dossier relatif aux desordres qui ont eu lieu ä

Biere, le 8 septembre courant, et d'un rapport dato d'aujourd'hui, de notre
Departement militaire, documents desquels il resulte que ces dösordres n'ont pas eu la
gravitö que certains journaux leur ont attribuee et qu'ils provenaient essentiellement
de malentendus ; que, du reste, ils ont absolument cessö et qu'une instruction
judiciaire ultörieure n aboutirait ä aucun rösultat utile et n'aurait d'autre effet que de
raviver des raneunes.

Nous fondant sur les articles 215, 270 et 330 de la loi du 27 aoüt 1851 sur la
justice pönale pour les troupes föderales, nous avons resolu de suspendre l'instruction

ultörieure de cette enquöte et nous avons deeide qu'il n'y sera pas donne suite,
si de nouveaux actes de desordre ne viennent ä se reproduire et ä exiger une
nouvelle Information, auquel cas seulement la premiöre enquöte pourrait etre reprise
par l'auditeur federal.

En vous en informant, nous vous assurons, Monsieur le colonel, de notre parfaite
consideration.

Au nom du Conseil federal:
Le President de la Confederation,

Welti.
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